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Résumé analytique de la réunion tenue le 2 octobre 2014
Le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, a présidé cette réunion ordinaire de la Commission.

Le quorum réglementaire a été établi avec la présence des représentants des pays suivants : Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Haïti, Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Suriname, Trinité-et-Tobago et Uruguay.
L’enregistrement audio de la réunion peut être écouté en suivant le lien suivant : 

http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CSH_1584_10-02-2014.MP3
1. Adoption de l’ordre du jour

L’ordre du jour de la réunion, publié sous la cote CP/CSH-1584/14 corr. 1, a été adopté par la Commission sans modifications.

2. Présentation du projet de plan de travail et de calendrier d’activités de la CSH 

L’examen de cette question a commencé par la présentation de la proposition de la Présidence relative au “Projet de plan de travail et de calendrier d’activités de la Commission sur la sécurité continentale pour la période 2014-2015”, faite par le Président de la CSH, l’Ambassadeur Andrés González Díaz, Représentant permanent de la Colombie près l’OEA (CP/CSH-1583/14).
Ensuite, le Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle a pris la parole pour appuyer l’exposé du Président et offrir le soutien de son Secrétariat au déroulement des activités réalisées en application des mandats confiés par l’Assemblée générale.
Les délégations des États membres ont ensuite pris la parole pour se prononcer de façon préliminaire sur le contenu du document, souligner les thèmes prioritaires pour leur gouvernement, proposer des modifications et/ou annoncer la remise d’observations additionnelles.

Une des délégations a rappelé à la salle le contenu de l’article 20 du Règlement du Conseil permanent, qui affirme ce qui suit :

Commission sur la sécurité continentale 
Article 20.  La Commission sur la sécurité continentale a pour fonctions d’étudier et de formuler au Conseil permanent des recommandations relatives à la coopération pour la sécurité continentale que lui confient pour examen le Conseil permanent, ainsi que l’Assemblée générale par l’intermédiaire du Conseil.

La Commission a décidé que les observations et recommandations des États membres au projet de plan de travail et de calendrier d’activités de la CSH peuvent être faites jusqu’au 9 octobre, date à laquelle l’on espérait approuver le document.

3. Présentation du plan de travail de la JID (août - décembre 2014) 


Le Président du Conseil des délégués de la JID, le Général Werther Araya Menghini, a présenté le plan de travail de la JID mentionné en rubrique. Le Secrétariat de la JID et le Collège interaméricain de défense ont également accompagné cet exposé. 
Les délégations les ont alors remerciés d’avoir transmis et présenté le document, et elle ont également suggéré quelques modifications à celui-ci qui ont été bienvenues par le Général Araya et par la suite incorporées à une version révisée du document sous la cote (CP/CSH-1581/14 rev. 1)

Les délégations ont ensuite formulé des questions, des observations et des recommandations. La JID a eu l’occasion de répondre. Dans le dialogue, entre autres :

· Les délégations ont souligné le travail de la JID et le soutien qu’elles en reçoivent concernant des questions prioritaires pour chaque gouvernement ainsi que les besoins de la région et ont remercié la JID. 
· Elles ont formulé des questions sur l’accréditation qui a été accordée au Collège interaméricain de défense à titre de centre d’éducation de niveau supérieur.

· La Directrice du Collège a fait une description de la maîtrise en défense continentale dispensée par cette institution.

· Elles ont renouvelé le soutien de la JID à son Statut (adopté par une résolution de l’Assemblée générale de l’OEA en 2006) et à ses Règlements.

· Elles ont mentionné la relation de travail de la JID avec l’OEA, de même que les progrès les plus récents concernant la vision stratégique de l’Organisation.

· Elles ont demandé quelles sont les ressources dont dispose la JID afin de fonctionner et de remplir ses mandats.

· La JID a répondu que pour fonctionner elle nécessite plus de 3 millions de dollars mais qu’elle en reçoit le tiers. Elle a précisé que l’argent qu’elle reçoit du Fonds ordinaire de l’OEA est utilisé pour défrayer les salaires des employés. Elle a ajouté que les États membres de la JID envoient sur une base volontaire des ressources humaines civiles et militaires qui permettent à la JID de remplir ses obligations.

· Elles ont demandé si la JID a des relations de coopération avec d’autres institutions, organisations ou centres de pensée, en matière de défense, afin de faire progresser en collaboration les études et rapports qui sont de sa compétence.
· La JID a informé qu’elle a déjà des relations de coopération de ce type et qu’elle tente de les élargir afin de réaliser comme il se doit les missions qui lui sont confiées.

· Elles ont demandé quelle est sa relation avec la Conférence des ministres de la défense des Amériques.

· La JID a précisé qu’elle appuie les travaux de cette Conférence quand elle y est invitée par le pays qui a le Secrétariat pro tempore de celle-ci, c’est-à-dire le pays qui accueille la Conférence en question.

4. Autres questions
L’ordre du jour étant épuisé, le Président a clos la réunion.
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